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La crise du franc 
8 ' e s t profondément 
améliorée à la suite 
des combinaisons fi­
nancières où la Ban­
que de France a joué 
le premier rôle, pen­
dant que des bananes 
de New-York et de 
L o n d r e s opé-
dans la coulisse. 

Nous avons r 
eue c'èist cela, malgré t'agitatior 
Ju gouvernement, qui a permis ., 
tfrtsser momentanément la situât^; 
Opé<-ation d'ordre réaliste,-et presque, 
PB'^nte entre Paris, New-York et Lor-
tfrfs, tels sont les deux éléments qui 
ont permis de «gagner la première 
irmriche».' 

Four .consolid«r laméhorauon de 
franc, ee sont encore ces deux éléments 
rp 10)vent jouer dans le règlement dis 

étions. 
< >ri se rend bien compte que rien n'es*? 

0«' -&le, ni le change actuel, ni la paix 
dent le change est le signe, si les rela­
tions franco-allemandes ne sont pas 
Binâ'iorées et stabilisées, elles aussi. 

En cette matière, comme pour sau­
ver le franc, plus de discours, plus de 
raine politique à effets, mais une action 
concrète, brusquée et le rétablissement 
d'une entente interalliée. Hors de là, 
point de salut. 

C est au gouvernement français — 
principe! intéressé — qu'il appartient 
(la prendre l'initiative de propositions. 
inspirées par l'Etat présent des travaux 
rie la Commission des experts. Le plan 
de règlement des réparations sera d'au-
f int plus conforme à nos intérêts qu'il 
sera conçu par nous, même s'il faut 
l'amender par la suite. 

L'avantage, en diplomatie comme en 
spot W est a qui marque un but le pre­
mier. 

L'heure est venue de causer avec Lon-
dree et avec New-York. L'apathie de. 
^ûw-i. gouvernement menace, bêlas, de 
hmser échapper encore l'occasion <fen 
Inir. 

C'est qu'il y a la Ruhr. Et malgré 
î insuccès évident de cette opération, on 
ne veut point céder sur cette question 
ii'ârnour-propre. 

On mêle, sans habileté, le problème 
rie la sécurité avec celui des réparations 
H avant tout confondu on trouve que 
fcela est trop complexe pour être résolu. 

L i sécurité ? Le maréchal Focb lui- j 
même Ta dit : « Le Rhin avec ses têtes 
'de pont, Mayence, Coblentz. Cologne t 
nous orémunit entièrement contre toute j 
«/robabilité d'agression. • On peut donc j 
revenir sur le Rhin et échanger la Ruhr i 
rontre des gages productifs : chemins 
Ve fer, douanes, mines, etc. 

Les réparations? C'est un problème 
'd'ordre purement financier qui ne peut 
titre tranché sans que nous nous soyons 
«usures le concours matériel et moral 
'•Je l'Angleterre et des Etats-Unis. Au 
surplus, ceci réglé, en accord avec ces 
deux nations, le problème de la sécurité 
viendrait à maturité, tout naturellement. 

La vie chère, les changes,' notre équi­
libre budgétaire, en un mot toute la vie 
économique et sociale de ra France 
dépend du rapide règlement de cette 
affaire. Les régions libérées, dépouillées 
-le leurs droits, sacrifiées aux embarras 
financiers, attendent anxieusement l'é-
olais-cie de la véritable paix. 

Eug. GUILLAUME. 
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CRIMES & DELITS DANS LE PAS-DE-CALAIS 

Arras livrée aux «sans-travail» étrangers 

II 
! L.e chômage qui frappe la population cosmopolite. 

I constitue pour la région un danger qu'il faut écarter 
% » • , — » — — — 

f Lepuls cnielque temps, crimes, délits, vols 
<-f. ouws sortas se succèdent dans la région 
•^•*i?as avec une Inquiétante fréquence. L'au-
>» •» des malfaiteurs de tout acabit ne con 

«a i l jilub de bornes. Certains méfaits sont 
t>»r,4iré& avec une science et une habileté 
orui révèlent les remarquables qualités profes-

"-îeile» de leurs auteurs. 
OÙ se rappelle avec quelle maestria fut 

-. nis, dans la nuit du 5 au 6 mars, le cam-
lage de Saint-Laurent-Blangy, à quelques 

i •mètres d'Arras. Après avoir préalablement 
y >i*é une lampe électrique à forte tension. 
,-op proene du théâtre des opérations, des 
'••'• 'idus, encore inconnue, s'introduisitaot 

d uns la cour de la maison Schrœder, eu pra-
- .in* dans le mur de clôture unéibréche 
(1-. c ni. 55 sur 0 ra. 88. w 

au soleil. Nous approchons pou» les photo­
graphier Un m o i / a n ordre est tancé P T O U S 
disparaissent comme par e o c h a n t e i n e ï f 
Qn'apt donc ces hommes a tant « a i n ^ r f î ^ : 
jectif ._ 

tard c e p e n d a n t le déotic a Joua. I l TO Leu? 
reste plus qu'un parti à p r e n d s Gaho de 
n r e d'avoir été Joués I «*•"»> *-*"«" oe 

Nous entrons dans le débit A l'instar -*— 
tenanciers de cafés mauresTte p a t r o T qui « £ 
aussi logeur, se tient acoroupf ffièrV^ 
comptoir, une sorte d'établi de in«»r*ui*£S 
c a s t r é dans une a l c ô v e ^ S f e l u r S a b i n e ? 
boiteux devant une mauvaise table, les c l ^ 

SCANDALES AUX DOMMAGES DE GUERRE 
iiiiiiiiiiiiiiiiiinnninn uni mÊHtemutm 

Gabegie de Milliards 
L»a Commission parlementaire d'enquête a encore 
siégé hier, a Lille, et accompli bonne besogne :: :: 

mjjiujuui,t»iuii i i i i i i>. i . | imi[.f iTnn.| . t . t 1 t ( 

I N T E R E S S A N T E I N T E R V I E W WÊÊÊË8BBÊËM 

ratoëîiWmm 

DEVANT UH CAFÉ ALGÉRIEN DANS LA CITÉ COUOCMAUD IPhoia Réveil 

En deuxième page : UN TERRIBLE 
DRAME DE LA JALOUSIE A ARRAS 
LA QUESTION DES PAIEMENTS 
AUX SINISTRES A LA CHAMBRE 

Le Gouvernement Vient 
d'interdire la sortie des 
bêtes ù cornes, etc„ 

t LIS JOURNAUX > 
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La .V4K&6, dea chalumeaux oxydriques 
avaient été voies chez M. Donnet, a Seipt-
Lauraet-Blangy. e t des bouteilles a acétylène 
Chez M. Potie. de même qu'un petit dhariot 
de marbrier servant au transport des pierres. 

C'est avec ©es instruments que les malfai­
teurs devaient opérer. Apres avoir défoncé la 
porta du - bureau, ils s'attaquèrent au coffre-
tort pesant 300ki logs , qu'à .l'aide du • chariot 
i ls transportèrent dans une cave située dans 
la cour, 4,70 mètres environ'du bureau. La, 
se servant des chalumeaux ozydrlques. ils le 
défoncèrent et en enlevèrent le contenu, seu­
lement 2.000 francs, heureusement La veiUe, 
le coffre en contenait 200.000 — ainsi que des 
valeu -s M. ' Nison,. commissaire de police ' & 
ArrhÊ, déléeu- aussitôt M. Ternois. chef de 
ta Sûreté : Dubure ©t Maille, agents, qui se 
loitryinl"' à l'habile commissaire de police 
mobi-e, M. Tilloy, et 1 M. Dupendaelle • Ins­
pecteur, se mirent à la recherche. des auda-
ciei:-? cambr'oleuTB. Les investigations poli 
c i è r * continuent. On croit .qu'elles ne tar-
der<iT:t pas à aboutir. Si difficile que soit la 
r.aciK. ce fait drvérs typique témoigne de l'ex-
trw.'Hnai ïe bardlesee avec laquelle travaiî-
i-cri ;>3S malandrins de la région d'Arras, 

A R R A S , R E N D E Z - V O U S 
D E S I N T E R D I T S D E S E J O U R 

Depia) la guerre, et depuis quefque tempe 
sur., ii, Arras est devenu le lieu de râpdez-
ww? de tous les interdits de séjour, étran­
ge rr- i de la région. Si inexplicable que soit 
fe [ait, U n'en existe pas moine. Arras n'est 
pas -omprise dans les grosses agglomérations 
dor.t "accès est refusé aux malfaiteurs notoi-
rfte V est donc tout naturel que les indési-
'•abk* de tout rang 6"y donnent rendez-vous ! 
D'Arras i ls rayonnent dans la région, étu­
diant leur coup, pénètrent même dans les 
rr.trm qui leur sont interdites. Leurs méfaite 
, ̂ rpétfés, l is reviennent au point de départ, 
<̂ a sans preuves la poltce, 6i active 6ott-©He. 
Sf trouve désarmée devant eux. Le présence 
on Dsrtois a Arras. l'auteur de l'assassinat 
dvs chauffeurs Poumier et Lescure e n offre 
un rgrettable témoignage. 

Le triste privnège réservé a Arras ne peut 
être t-luB longtemps toléré. Des mesuras éner­
giques s'imposent, s i l'on veut protéger les 
populations honnêtes des services de ta « ra-
c&iQe »1 

LE DANGER DU CHOMAGE 
Le chômage qui sévit depuis quelque tempe 

parmi la population cosmopolite de la région 
n'est pas non plus pour calmer les légitimée 
inquiétudes des honnêtes citoyens. La ralen­
tissement des travaux de reconstruction a Jeté 
sur le pavé quantité de manœuvres. Algériens 
et étrangers. Flamand», Italiens, Polonais, 
Tchôco-Slovaques, Russes, e*c.... qui sans res­
source* errent a la recherche d'un emploi 
Introuvable 1 De quoi vivra demain cece 
masse de « sans-travaU » de toutes nationa­
lités, qui comprend, on le conoott, b*ea des 
indésirables cachés T 

Une visite faite, hier, à la cité Goudemand, 
à Arras située près cVe la rue de Douai, a 
quedques centaines de mètres de la gare, n a 
pas manqué de nous édifier a ce sujet. 

L A a C O U R D E S M I R A C L E S » 

Lne bonne centaine de baraquements en 
manches en en tôles ondulées, la plupart sor­
dides et infects, ér-gés sur un terrain msâ-
sam c'est la cité Goudemand, véritable « cour 
<ien 'Miraclee », qui n'abrite pas moins de 
1900 à 1300 étrangers. Toutes les langues, 
tous les dialectes se confondent ici. 

L'Italien côtoie le lourd Flamand, *e Polo­
nais fraternise avec l'Arabe, avec lequel tl se 
battj-a demain. L'élément dominant cependant 
est formé par les Algériens et Marocains, oui 
vivent pour *a plupart dans une écœurante 
P I n m e s t trois heures de l'après-midi. D'un 
baraquement habité par des Italiens, portant 
l'enseigne pompeuse d' € Alben«?> ». s'échap­
pent par la porte entr'ouverte les accents n v 
saiards d'un grwnaophone ueagé. Ce iiws« pas 
jour de repos aujourd'hui. On chôme cepen­
dant. Le travail manque. On passe le temps 
à danser à Jouer aux cartes, a chanter com­
me, la cigale en attendant des jours meilleurs. 

Plus loin, un autre baraquement porte une 
enseigne grossièrement peinte avec ces mots -
« Café-Restaurant Algérien •. Devant U porte 
dfcjointe. branlant sur ses gonds, portant les 
tracas de rixes récentes, une quinzaine de 
Sidls étirent leurs longs membres décharnés 

«ans Algériens, au nombre d'une quineasr.A, 
jouent au^iojsuno .Nous ies-

— Pas QPvail T Potiçjrjoi pae" 
•— Peâf travail ! . . Tout formé t Pèse n'a 

plus I " 
Le patron qui s'exprime , as&aa . curocte-

ment en frahçàUi, S'explUrùe': « Le ohOmege 
est toj,' dit-il, que la plupart des clients n'ont 
pas payé leur pension depuis: quinze Jour*. 
Les affaires ne v o n t pas.. pas du tout La plu­
part des ouvriers qui étaient oeeupéB comme 
manœuvres i se trouvent sur lé ', pavé. ' Que 
vont-ils faire T Mystère t » Plus loin les mêmes 
constatations confirment nos remarques.' Dan9 
la «Cité des Miracles » on chôme' 1 On. &< faton ! 
et on n'entrevoit aucune perspective de solu­
tion à ta situation.. 

S'étomnera-t-on devant les faits de la recru­
descence des délite, des vols, et même det 
crimes dans la région. La faim chasse )« 
loup du bois. Elle l'incite aussi a, mordre ! 

Gare aux morsures, si on ne sait pas pren­
dre & temps les mesures urgentes que réclame 
la situation. . ' 

M. r. 

LE GENERAL PELLE 
REPOSE AUX INVALIDES 
Paris, 19. — Le wagon contenant le jcercueil 

renfermant les • restes du général Pelle, an­
cien baur. commissaire français à Consv*rrtî-
nopie est arrivé ce matin a Paris, a la gare 
de Lyon Un fourgon a conduit le cereneil 
aux Invalides où u a été salué par le gèntrzl 
Gouraixl et déposé a la chepeJle Saint-Louii. 
en attendent le^ obsèques, qui auront l ieu 
vendredi. 
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UN VIEUX GENERAL S'EST SUICIDE 
Chartres, 19 •— Un général • en retra'te, M. 

Emile De!a\rallée. âgé de 80 ans. demeurant à 
Brou (Eure-et-Loir), s'est suicidé en se tirant 
une balle de revolver 4 la tempe droite. 

A peine entamée dans run de nos dix dépar-
temer.a dévastés le plus Important, il est 

'vrai, par sa population et sa production agri­
cole, industrielle, l'enquête impartiale, cons­
ciencieuse et tenace, habilement menée sous 
la présidence autorisée, intelligente et clair­
voyante de M. Henry Fougère, a déjà produit 
des r£sultat4 insoupçonnés, hallucinants. La 
gabegie, au profit des oiseaux de haut vol. se 
présente à ce Jour par une montagne de 
mllHarrf* I 

Et kt rapport de M. Ceis. ancien ministre, 
est loin d'être terminé, car l'enquête continue, 
délicate, complexe et vigilante. 

Hier, mercredi, dès 9 heures du matin, les 
membres de la Commission parlementaire, 
d'une ponctualité remarquante et toujours 
exacts a l'heure fixée, se trouvaient k l e Pré­
fecture-du Nord, où i ls entendirent quatre 
témoins, convoqués dans les règles. 

Vers d ix heures, MM Gels et Molinié. quit­
tant la,salle des séances. .se rendirent de nou­
veau au siège de l'Union des Sinistrés. 

MM. Fougère et Ingbeis continuèrent l'audi­
tion des témoins. 

U N INCTDENT É V I T É 

l'aborde M. Ceis : 
• Hier après-midi, vous êtes allé à l'Union 

des Sinistrés, rue de Pas, avec M. le député 
Vavaseeur e t M. Baudin, expert-comptable du 
Ministère des Régions Libérées. Votre examen 
des livres de comptabilité n'a pas duré moins 
de- trois heures. A votre retour à la Préfec­
ture, vous avez opposé un mutisme absolu a 
mes questions M Maxime Ducrocq, président 
d» l'Union des Sinistrés, a été plus commun! 
oatif. 

Dans la soirée de mardi, il envoyait aux 
kMunaux de Lille, une note ainsi conçue : 

. La visite à l'Union des Sinistrés avait été 
pvajetée à l a demande du Conseil d'Adminis­
tration de ce groupement. La vérification de 
Va comptabilité démontre nettement la par­
faits régularité et la correction absolus des 
opérations ». 

M. Ceis f a» un geste significatif e t m e dit : 
« Nous verrons la suite I » 

Noua savons, d'autre part, que le Président 
de l'Union des Sinistrés, averti par téléphone, 
mardi après-midi, de la visite de MM. Ceis e t 
tncfaels dans ses bureaux, répondit : • . Je 
refuse de recevoir M. Ingheto. le ne veux pas 
qu'il mette les pieds ici >. 

rrabfle diplomate e t soucieux d'éviter des 
incidents regrettables. M. Gels ne fit pas part 

^ ! i e & & ^ c u t ^ 
aenjement. lorsque MM. Ceîs, VaVaeseur e t 
Baudin étaient revenus de leur mission rue 
d» p f e . 

On devine r ihdi fhàt ion et l es véhémentes 
proteatatisos d'Inghels. Je doute, qu'il par­
donne jamais Ai M. Ceis sa discrétion. Inspires 
pourtant du educi d'éviter un fâcheux inci­
dent, l. • — 

LES TRAVAUX DE LA COMMISSION 
A l'issue ds la séance d'hier, mercredi, e ta 

Préfecture, qui durs, de 9 heures à midi passé, 
e communiqué suivant fut fait a la Presse : 

« La »osn-Cswimnston des SpécwtatMns psur 
las Régions Libérées a poursuivi sas estera, 
tlon» mercredi matin, à la Préfecture du Mord, 
avae MM. Henry Fougère, président et Ingnsls 
qui ont entendu de nouveaux témelns. 

MM. Ceis et Molinié t sn t rstswmés rus «a 
Pa«, au erage de l'Union des Sinistras et Con­
tribuables du Mord 

Entre temps, MM Fougers st Innhsls recuell-
latetrl à la Préfsoture née dénssit iens Impor­
tants» st précis—, notamment an os sjwl oon-
oerne l action de l'Union dee Sinistrée. 

Ca réponse * certaine» information» parues 
mercredi matin dan» doux journaux de LMfte, 
ta Soue-OommiMion psriementaire tient à 
faire savoir a n s son snauMe continue et 
«d'elle fera uennaiti» sas conclusion» «n temps 
utile, lorsaue Isa verlWcstlone auxcruelln a 
procédé mardi l'export-compsble eeront ter­
minées et mises au peint. 

Un membre de fc» Commission me dft : Mou 
.'•-•Uègue Ingheîs affirma un Jour à la tribune 
de la Chambre qu'une 6omme de vingt m*.-
Hards pourrait être réclamée aux gros sinis­
trés ayant touché en trop. J'ai la certitude 
aujourd'hui que M. Inghels était au-dessous 
de la réalité... 

— Do beaucoup T • . - ̂  _ 
— Doublez ce chiffre et même portez-le pros 

haut. Vous serez' dans la vérité' 1 ». 
— Mats alors c'est un gouffre et une action 

énergique.™. 

Un Garage monstre d'Autos à Lille 
**V*%m*9,-V+*yVV**V»*'*l*A*'**>+*'**+*''*> IPtioto RéuàOi 

UN*. VUS PC LA PL AO* D» RIKOUR UH »OUft PC BOU18B 

Devant l'affluence d^s autos qui stationnaient le mercredi. & Lille, notamment, 
la Grand'Place, ce qui entravait grandement la circulation, le Maire de LOle prsnai 
dernièrement, un arrêté énJeJanant aux proprtâtaires de tous véhicules, diaUar K 
garer place de Rihour. Nous donnons aujourd'hui nne vue de •& dite plsce^prise^ 
mercredi, vers 15 ». 30. Ainsi que l'on s'en rendra compta l'emplacement réserve 
voitures est complètement envahi par celles-ci. :: :: :: :: x 
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Me tapant amicalement sur l'épaula, le sym 
pathique Président de la Commission, M. H 
Fougère me dit : i Vous voyez que l'ai encore 
aujourd'hui le sourire ! » 
. — 9_*5* peuVètrs plus expressif que votre 
trop bref communiqué de ce Jour. Vous n« 
facilitez pas la besogne des Journalistes ». 

— Attendes notre intervention A la Cham 
Dre..M. 

Interview d'Ingbels 
SUGGESTIVES REVELATIONS 

« M. le Députe, c'est au moins la cinquième 
ou s ixième fois que vous venez à Lille enquê­
ter sur les dommages de guerre. Voudriez-
vous ma donner voire opinion sur ies résul 
t a u d'ensemble obtenus Jusqu'à présent T » 

Lissant son opulente barbe neigeuse, Ingbeta 
après un moment de réflexion, me répond :"" 

« Bien que Je so i s tenu à une grande réserve 
comme membre et même vice-président de la 
Commission parlementaire, je crois pouvolx 
pourtant vous donner quelque* renseigne­
ments, S titre personnel, persuadé que vous 
n'en ferez pas état dans votre Journal ». 

— Soyez, rassuré. Je s 'en soufflerai p 
mot ». 

Ainsi tranqultlloé, Ingbeis me dit : 
« Des dépositions en général que nous avons 

reçues Jusqu'ici, «.résulte que l'application de 
la loi sur lai dommages de guerre a été rendue 
difficile à cause de la multiplicité des circu 
lairee ministérielles, trop souvent contradic 
toiros, à cause aussi de l'interprétation erro­
née de la loi et de 1 établissement d'une Juris­
prudence qui ne mi qu'une longue suite d'er­
reurs perse vérantfs 

» Le contrôle a été nul. Les agents chargés 
ds ce servies, recevaient même des instruc­
tions leur défendant tonte intervention. 

» Le point la plus important est le désé­
quilibre de compétences existant entre 1 
organismes de préparation des dossiers et les 
Services d s la Reconstitutlon. 

• Tontes l es Associations et Unions de Sinls . 
très ont s u s'accaparer d'hommes expérimen 
tés. capables d s mener à bien leur oeuvre L 
EUes opt s u grouper.les gros .sinistres et l e s 
présenter d e telle, façon, qu'ils semblaient 
apporter toutes garanties au point de vue lé­
gal , contentieux* administratif ou autre. 
V » l'on tient compt* que, l'Admtoisïrailon 
«tes Réglons libérée*, créée-de toutes pièces e t 
A l'imprévu, avec un personnel d e fortune, ins­
table, incertaine du lendemain et dont l'in­
compétence a souvent coûté cher à l'Etat, H 
faut avouer que ta partie n'était pas égale, 

• L'Union des Sinistrés du Nord a présenté 
ses multiples opérations devant i le tribunal 
dos dommages de toile façon qu'elle obtint des 
jugements absolument contraires aux princi­
pes mêmes de la loi du 17 avril 1919. 

> L'Office de Cambrai, appelé < Bureau Com­
mun ».'. avait' créé une caisse où avocats, 
avoués, notaires., présidents de Commissions 
Cantonales mettaient en commun les honorai­
res. - L'avocat plaidant et le président de la 
Commission Cantonale touchaient ainsi un 
pourcentage sur l'indemnité attribuée aux 
sinistrés. On peut Juger de ce qui se passait 
avec une teste pratique I 

• Un point sur lequel toutes les personnes 
entendues quant & présent, par la Commission 
sont d'accord, c'est que l'attribution des frais 
supplémentaires sur les marchandises consti­
tue un véritable abus. 

> L'application de l'article 13 de la loi du 
17 avril 1919, faite, non pas dans l'esprit de 
cette loi. mais a la lettre, a donné lieu S des 
allocations injustifiées, qui se chiffrent par 
centaine» us million» st mémo par milliard» I 

» n s'agit de frais supplémentaires accordés 
aux Industries, commerçants, agriculteurs, 
pour reconstituer e u r s approvisionnemente 
aux prix d'avant-guerre. A première vue cela 
semble très tuste. mais, après réflexion, on 
s'aperçoit que cette manière de procéder 
heurte le principe de la loi, basée sur la soli­
darité ce qui exclut-toute idée d'enrichisse­
ment du sinistré aux dépens de la collectivité. 
Or, c'est oe qui se produit fatalement • 

_ SI Je su i s bien renseigné, c'est principale­
ment sur la question des frais supplémentai­
res que porte l'enquête de la Commission par-
lementaira. 

— Ab 1 sur cette question et bien d'autres I 
Il y a tant d'abus flagrants, constatés et 
même avoués t Ainsi Je peux... Mais mou train 
va partir. Noua nous reverrons. La conversa-
tiou n'est pas finie, elle est simplement inter­
rompue A bientôt I Des milliards, mon cher, 
des milliards à faire rentrer I— 

Et sans plus de façons. Inghels me laisse en 
oarafe sur le quai de la gare de Lille. 

s. poLvnrr. 

Les projets fiscaux 
» r— 

LA CHAMBRE EXAMINE LE PROJET 
OUI REVIENT DU SENAT 

Paris, 19. - La Commission des Finances 
de la Chambre a examiné ce matin, le projet 
de loi retour du Sénat, ayant pour but la 
réalisation d'économies la création de no»i-
vesles ressources fiscales s t de nonvetlos me­
sures d'ordre financier. L a ^ m a p i s s i o n , Jus­
qu'à présent, n'a pas encore fait de modifi­
cation importante au projet, sauf en ce qui 
c o n œ r n e l e s eaux minérales pour lesquelles 
eslc a rétabli le double décime qui avait été 
supprimé par le Sénat Bile continue, cet 
après-midi, l'examen du projet. 

-<p-

LA DATE DES ÉLECTIONS 
Paris. » . - Les ministres se sont réunis 

oe matin, en conseil de cabinet. M. Poincaré 
a mis ses collègoes au courant ds la situa, 
t ien extérieure. Le Conseil a procédé à 1 exa­
men des questions à l'ordre du jour des 
Chambre» et en partic-ilier des projets fi-

retour du Sénat et de la loi des 

Locataires, oress'z-vftus, 
« Gare à la forclusion! 

s o o o o t o o i o 

L'action en réduction de loyers 

• S ^ M M U l * AVRIL 
e o e o o o o o e a 

. L a loi du 29 décembre 1923 pose le prin­
cipe que l'action en réduction de loyers doi t 
être introduite dans les trois mots de I n . 
promulgation de la loi pour les baux anté­
rieurs à celte promulgation e l dans les trois 
mois de l'entrée eu jouiesunce pour ies b a n s 
poste rieurs. 

Nous croyons cievoir appeler l'attention 
des locataires &ur le s e n s juridique de ces) 
termes . 

Beaucoup s Unaginent que la simple décl*» 
ration au greffe est introductive d' instance. , 
fin réalité, U n'en est rien, L article 8 pré-
O s e en ces ternies : l'action 6era introduite ' 
par assignation délivrée au demandeur aprèa 
que le juge de paix ou (e président du tri­
bunal devant lesquels les parties devront s e ' 
présenter pour être conciliées, aura donné 
s o n visa avec fixation au jour de l'audience. 

La demande en justice n est donc réelle­
ment introduite par l'assignation — et l'as» 
sigrtation est el le-même postérieure aux prô . 
liminaires de conciliation. 

Le délai de trois mois, a l'expiration des -
quels la forclusion es t encourue, semble s e 
terminer le 31 mars ; en réalité, c o m m e il 
faut qu avant cette data le défendeur ait ét4 
ass igné , qu'il ait été appelé en conciliation 
que laffeire ait été insc.-ite, c'est e n . f a i è 
avant le 20 ou 21 courant au plus tard oue 
le locataire doit avoir fait inscrire sa de­
mande au greffe. 

Nous ne saurions donc trop engager les) 
locataires à s e hâter. Après la fin de cetta 
semaine, les demandes seront irrecevablee 
la forclusion aura été encourue parce qu'il 
importe de revenir s u r cette idée que ce r?es | 
pas la simple inscription de la demande oui 
est constitutive d'instance, ma i s la dé l i . 
vrance de l'assignation qui lui est posté­
rieure é i plus de huit joera. 

Gastco MOITHY, 
Adjoint au Maire de UtUU 

Hier le franc monta 
quelque peu 

Les devises étrangères ont continué à baàv 

est descendue mercredi e n 

« e » 
et 84.45 mardi, 
clôture à 84.S0. 

La' dollar, qui valait 27.13 j? n mars • S4.7* 
19K?' e<C" ** 1 9 7 â n M J 1 d ' ' a é t é c o t é mercredi 

LA SPECULATION EN SUISSE 
Gearève. 19. — Les vendeurs de francs Cran» 

ente, peu nombreux en Suisse, s'étaient nrin, 
eJpaloment établis à Genève et à Zurich, d'où 
depuis le mois de septembre, obéissant sans 
doute à un mot d'ordre venu d'Amsterdam 
ou d« maisons allemandes, ils offraient avso 
une persistance singulière des francs fran­
çais à terme à dos cours inférieurs, allant 
jusqu'à 30 % des cours du Jour pratiqués en 
Bourse. C'est ainsi oue, récemment encore, 
avant la contro-offensive du francs français. 
Us offraient 100 francs français à. 18 francs 
suisses pour fia mars et même à 14 francs 
peur fin juin. ' 

Dee financiers présument que ces spécula. 
teurs ont dû mettre a l'abri les bénéfices 
qu'ils avaient déjà pu réaliser, grâce à la, 
baissa constante du franc français et QU'US 
jugeront plus simple d© prendre la fuite, 
après avoir ainsi dépouillé les gogos qui leur 
avaient confié des locds. 

La data des élections sera sans doute fixés 
Jeudi au cours du conseil des ministres. 

U semble qu'une certaine tendance s s ma­
nifeste en faveur d'une date un pan moins 
rapproché» que Péqoss, comme M 27 avril. 

Ainsi seraient limité» au minimum, tes 
tooonvénieots d'une période électorals pro-
fongée ; mais encore faut-il que la Chambre 
att pu ksrminer. en temps utUe, te programme 
encore esses .chargé de «as travaux, avant 
d s sa sénarer. poux la csrrsasgrs» électorale. . 

d>- • • i 

Les nouvelles taxes 
des P. T. T. 

Paris 10. — Après le vote du Sénat d'Hier, le 
tarif des lettres, des cartes postales illustrées 
et des conversalons léiépûoniquea s'établirait 
comme suit : 
Lettres, jusqu'à 20 gr o fr. 3* 
Papiers de commerce et d'aflatres, 

jusqu'à 30 gr_ 0 fr. M 
Imprimé» non pérfcMSqœs, jusqu'à 

20 grammes. o fr. 04 
RtcotnmandaUon des lettres, droit fixe 0 fr. 60> 
Mandats, jusqu'à 5 francs 0 fit. 2S 

de S fr. 01 à 10 francs « 0 fr. a» 
de 10 fr. Ol S 15 francs d fr. 33 
de 15 fr. 01 s 20 francs — . O fr. 44 
de au fr. 01 à 30 francs 0 fr. a 
de 90 fr. 01 à 50 francs o fr. 50 
de SO fr « i M» francs. O fr. 3» 
de 10» fr. 01 à 300 francs , 1 tr. 
de 300 fr. 01 S 500 fr 1 fr. SI 

Carte* illustrées .*...-. 0 fr. 1S 
Conversation téKpbonique, (plu» taxe O tr. le 

de base variant oe 150 fr. à 360 h., 
selon le nombre doù abonnés.) 

Tflèffrarames ordinaires, le mot 0 fr. SB 
avec un minimum de perception de 1 fr. sa 
44 marins Japonais 

sons les flots 
ON TENTE DE LES RETIRER 
D'UN SOUS-MARIN COULE 

Sasebo (lapon), 19. — On annonce qu'à M 
kilomètres de Sasebo et pendant qu'il procé­
dait à des essais de vitesse, le sous-marin 43 a 
sombré avec tout son équipage, après être 
entré en collision avec un cuirassé. 

Quatre officiers et 40 marins se trouvent a 
bord. On procède actuellement aux opérations 
de sauvetage. 

» 
U n d i r i g e a b l e pr i t f e u 

p r è s d e T o K i o 
CBiQ MORTS 

Tokio, 19. — Un peut dirigeable ds la ma» 
rine a pris feu au nord-est de Tokio. 

Cinq hommes de l'équipage ont péri. 

LE MIKADO VA TRÈS MAL 
Tokio, 19.- — Un bul'etm d« la Cour annonce) 

que l'état de l'Empereur s'est aggravé. 
Sas facultés mentales s'aftoiWissem raptûe. 

ment et on conserve maintenant peu d'espoir d*. 
sauver te malade. 

Le Souverain a'est âge que d e 47 ans. 


